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E n quelques mois, la France s’est retrouvée 
confrontée à des réalités qui se sont imposées 
de manière aussi soudaine que concomitante : 

le réchauffement climatique, une crise énergétique 
provoquée notamment par le conflit en Ukraine mais 
encore les conséquences de la crise sanitaire qui im-
pactent de manière durable l’approvisionnement du 
secteur de la construction.

Si ces évènements vont inévitablement éveiller les 
consciences de la partie de la population la plus encline 
à mener des actions individuelles en lien avec la sobrié-
té énergétique, pour autant force est de constater que 

l’État français doit désormais prendre des mesures urgentes pour limiter notre dé-
pendance au gaz russe et réduire nos consommations énergétiques (gaz, électricité, 
pétrole) afin de tenir nos engagements climatiques et environnementaux.

Lors de son allocution du 14 juillet dernier, le Président de la République a déclaré 
qu’il fallait entrer collectivement dans une logique de sobriété et développer le 
renouvelable. La loi d’urgence en faveur des énergies renouvelables prévue pour 
cette rentrée devra répondre à l’objectif fixé de réduire de 10 % la consommation 
énergétique de la France d’ici 2024 dans un contexte économique contraint par 
une inflation galopante.

S’il faut s’attendre à ce qu’une série de mesures fortes impactent le quotidien 
de nos entreprises et du grand public avant l’hiver, le lancement d’un plan d’ur-
gence de rénovation énergétique des logements est indispensable pour accélérer 
la baisse des consommations dans le secteur résidentiel. Un tel plan devra no-
tamment stabiliser les dispositifs d’aide à la rénovation énergétique et protéger 
les consommateurs d’éventuelles escroqueries commises par des structures peu 
scrupuleuses.

La rénovation des logements demeurant un important gisement d’économies 
d’énergie, les entreprises artisanales du bâtiment implantées au cœur des terri-
toires sont les principaux acteurs à pouvoir relever le défi de la sobriété énergé-
tique grâce à l’installation et à la maintenance des systèmes à énergies renouve-
lables. Reconnues autant pour leurs compétences, attestées par Qualit’EnR, que 
pour leur honnêteté envers leurs clients et leur ancrage local, nos entreprises ont 
su démontrer leurs capacités à s’adapter en permanence à de nouvelles situations 
dans l’intérêt de l’évolution de la société.

Excellente rentrée à toutes et tous.

Jean Claude RANCUREL  
Président de l’UNA Couverture Plomberie Chauffage de la CAPEB
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L’INVITÉ(E)

Pourriez-vous nous expliquer 
ce qu’est la Représentation 
de la Commission 
européenne et la façon dont 
elle contribue à l’application, 
en France, des politiques 
et législations décidées à 
Bruxelles ?

La Représentation est une courroie 
de transmission entre la Commis-
sion et les Européens dans les dif-
férents États membres de l’Union 
européenne. Nous sommes là pour 
faire connaître ce que la Commis-
sion européenne nous apporte, que 

ce soit en matière de protection ou 
d’opportunités par exemple. Récipro-
quement, nous aidons à décrypter 
les sensibilités des Français sur cer-
taines questions ou à dépeindre le 
contexte politique, institutionnel et 
économique et faisons remonter les 
enjeux et les spécificités nationales à 
« Bruxelles ». Pour ce faire, nous tis-
sons et maintenons des liens entre la 
Commission européenne et les auto-
rités nationales, régionales et locales, 
ainsi qu’avec les citoyens, les univer-
sités, la société civile, les entreprises 
et les partenaires sociaux en France. 
Nous sommes vecteurs de rappro-

chement, porteurs d’information et 
nous nous attachons à montrer la ré-
alité et les aspects concrets des poli-
tiques européennes.

Le Pacte vert pour l’Europe, 
le paquet « Fit for 55 », 
le plan REPowerEU : les 
politiques européennes 
accélèrent l’efficacité 
énergétique et renforcent 
la part des énergies 
renouvelables de manière 
très exigeante. Dans le 
paquet « Fit for 55 », avec la 
révision de la Directive sur 
l’efficacité énergétique dans 
les bâtiments, la Commission 
vise une accélération très 
importante de la rénovation 
des bâtiments existants et 
de l’intégration des énergies 
renouvelables dans les 
bâtiments. Pouvez-vous  
nous en dire plus ?

Le «  Pacte Vert  » a été lancé en dé-
cembre 2019 par la Présidente de la 
Commission européenne, Ursula von 
der Leyen. C’est une feuille de route 
qui doit mener l’Union européenne 
à la neutralité carbone en 2050. Cet 
objectif, extrêmement ambitieux, an-
cré dans la loi, nécessite l’implication 
et l’effort de tous les acteurs écono-
miques, dans tous les domaines. Le 
secteur du bâtiment à lui seul devra 
diminuer ses émissions de gaz à effet 
de serre de 90 % d’ici 2040 ! 
Pour aller vers 2050 il nous fallait une 
boussole, d’où la fixation d’objectifs 
intermédiaires. La Commission euro-
péenne a donc présenté un paquet lé-
gislatif appelé le « Fit for 55 », qui pro-
pose des objectifs quantitatifs et des 
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VALÉRIE DREZET-HUMEZ
Cheffe de la Représentation de la Commission européenne en France

Qualit’EnR a le plaisir de recevoir Madame Valérie DREZET-HUMEZ, Cheffe de la Représentation 
de la Commission européenne en France, et Madame Carole LABBÉ, Conseillère économique à la 
Commission européenne, pour aborder les enjeux à venir pour nos filières en France au regard 
de l’évolution prévue des directives européennes.
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normes à l’ensemble des secteurs éco-
nomiques afin que chacun contribue 
de manière coordonnée à l’atteinte de 
l’objectif de réduction des gaz à effet 
de serre d’au moins 55  % d’ici 2030 
par rapport à 1990. Le paquet contient 
douze propositions, dont la révision 
de la Directive sur l’efficacité énergé-
tique dans les bâtiments : elle impose 
notamment de sortir des énergies fos-
siles d’ici 2040 au plus tard dans tous 
les bâtiments et de supprimer toute 
subvention à l’utilisation de gaz ou de 
pétrole dans les bâtiments d’ici 2027. 
Elle introduit également un standard 
européen «  bâtiments zéro émis-
sions », qui devra être appliqué à toute 
construction neuve à partir de 2030 
(2027 pour les bâtiments publics). 
Cette norme combine un très haut 
niveau de performance énergétique 
avec l’obligation que toute énergie 
résiduelle consommée soit d’origine 
100 % renouvelable.
Par ailleurs, le 18 mai dernier, la Com-
mission européenne a proposé un 
nouveau plan d’action, appelé «  RE-
PowerEU », qui renforce notre niveau 
d’indépendance énergétique, en sor-
tant le plus rapidement possible des 
énergies fossiles importées de Rus-
sie. Or le secteur de la chaleur et du 
froid reste trop largement carboné, 
et représente 80 % de notre consom-
mation en gaz et 90 % de nos importa-
tions. La décarbonation de ce secteur 
constitue donc un enjeu essentiel pour 
nous affranchir du gaz russe et des 
énergies fossiles. Pour les bâtiments, 
notre proposition mise sur une effica-
cité énergétique accrue ainsi que sur 
le déploiement massif des solutions 
de chaleur renouvelable. Il s’agit no-
tamment de doubler le rythme annuel 
d’installation de pompes à chaleur en 
Europe, pour atteindre 10 millions de 
nouvelles installations cumulées d’ici 
cinq ans, et 30 millions à l’horizon 
2030. 
Enfin, REPowerEU prévoit de renfor-
cer certaines mesures de la directive 
sur l’efficacité énergétique dans les 
bâtiments  : la fin des subventions aux 
chaudières utilisant des énergies fos-
siles est ramenée de 2027 à 2025. Et 
pour ce qui concerne les renouvelables, 

nous proposons de faire passer la part 
de ces énergies de 40 % à 45 % de notre 
consommation totale d’énergie à l’ho-
rizon 2030 au niveau européen. Pour 
l’électricité, la production d’origine re-
nouvelable augmenterait encore de 
15  % par rapport à nos ambitions du 
paquet « Fit for 55 » de juillet dernier. 

Quels sont les enjeux pour 
les installateurs de solutions 
de chauffage, de production 
d’eau chaude et d’électricité 
à partir de sources 
d’énergies renouvelables ?

L’objectif européen révisé par le Fit for 
55 et REPowerEU revient à doubler le 
rythme de déploiement des énergies 
renouvelables. Le défi, pour la filière, 
est donc de grandir suffisamment vite, 
et de se réinventer, à travers la connais-
sance et la maîtrise des nouvelles tech-
nologies, mais aussi via l’appréhension 
(et la compréhension) d’un système 
énergétique intégré, dans lequel bâti-
ments et technologies interagiront de 
plus en plus avec le reste du système. 
La Commission invite les États et l’en-
semble de la filière à investir massive-
ment dans la formation, à la fois initiale 
mais aussi continue, des acteurs im-
pliqués dans la transition écologique. 
Les professionnels du bâtiment sont 
concernés au premier chef.

Plusieurs autres directives 
européennes sont en cours 
de révision dans le cadre 
du travail d’ajustement à 
l’objectif de réduction de 
55 % des émissions de gaz 
à effet de serre à l’horizon 
2030 : la directive sur 
l’efficacité énergétique, la 
directive sur les énergies 
renouvelables, la directive 
écodesign, la réglementation 
sur l’étiquetage énergétique, 
etc. Quelles sont les 
propositions et mesures 
impactantes pour les 
installateurs en France ?

La Commission a récemment adop-
té son «  plan de travail 2022-2024  » 

sur l’écoconception et l’étiquetage 
énergétique. Deux domaines qui sti-
mulent la demande et l’offre de pro-
duits plus durables, tout en réduisant 
considérablement les dépenses des 
utilisateurs d’énergie. Ce plan pré-
voit de finaliser les révisions en cours 
pour les équipements de chauffage 
et de climatisation, et de mener une 
nouvelle étude sur les radiateurs. 
L’étiquette énergie des équipements 
de chauffage sur vecteur eau doit 
bientôt changer d’échelle pour passer 
de A à G, au lieu de A+++ à G. C’est 
l’occasion de revoir nettement à la 
hausse les seuils des classes éner-
gétiques, de simplifier le calcul des 
produits combinés comprenant des 
installations solaires thermiques. En 
matière d’écoconception, la princi-
pale mesure en cours de discussion 
concerne la possible interdiction de 
mise sur le marché de chaudières au 
gaz et au fuel à partir de 2029. Ce se-
rait une étape majeure dans la tran-
sition énergétique de nos bâtiments. 

Dans quelle mesure pensez-
vous que la rénovation 
énergétique et l’intégration 
des énergies renouvelables 
peuvent aider à sortir des 
crises actuelles ? Quel rôle 
peuvent jouer les entreprises 
de ces secteurs ?

Ce n’est que par la combinaison des 
mesures d’efficacité énergétique et 
de l’intégration des énergies renou-
velables que nous pourrons atteindre 
nos objectifs climatiques et que nous 
parviendrons à sortir de notre dépen-
dance aux énergies fossiles en prove-
nance de Russie. Ce se fera par étapes, 
d’où la nécessité immédiate de diver-
sifier activement nos sources d’appro-
visionnement. Mais à moyen terme, 
l’invasion de l’Ukraine a renforcé notre 
détermination à accélérer la transition 
énergétique et écologique. Le finance-
ment de REPowerEU est en cours de 
discussion entre les États membres, et 
devrait aboutir d’ici la fin de l’année, 
pour débloquer les milliards d’euros 
dont nous avons besoin pour faire de 
cette ambition une réalité.
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TOUR D’HORIZON

Agenda
20-21 septembre 2022
Université de 
l'autoconsommation 
photovoltaïque à Paris,  
Espace Saint-Martin

21-23 septembre 2022
Journées professionnelles  
de la construction CAPEB  
à Toulouse-Blagnac, MEET

3-6 octobre 2022
Interclima et Batimat  
à Paris, Porte de Versailles

21-23 mars 2023
BePOSITIVE 2023  
à Lyon, Eurexpo

FLAMME VERTE 
Un label qui renforce ses exigences

CHAUFFE-EAUX SOLAIRES 
Retour sur un bel exemple de coopération entre représentants  
de la filière et pouvoirs publics 

En mars dernier, le label Flamme 
Verte a renforcé ses exigences afin de 
garantir une meilleure performance 
énergétique et environnementale 
des appareils de chauffage domes-
tique au bois.

Désormais, la performance énergé-
tique des appareils labellisés Flamme 
Verte est calculée de manière dite 
«  saisonnière  », c’est-à-dire qu’elle 
prend en compte les consommations 
électriques des auxiliaires et le type 
de régulation. Par ailleurs, le seuil du 
critère d’efficacité énergétique sai-
sonnière a également été relevé pour 
les chaudières d’une puissance supé-
rieure à 20 kW. Mais le label va plus 
loin que le règlement européen sur 
l’écoconception en mettant en place 
un indicateur commun plus exigeant 
sur les émissions de poussières et de 
composés organiques volatiles, en 
plus du contrôle des autres émissions 
de polluants. Des contrôles annuels 
aléatoires sont toujours réalisés via 

un organisme tiers indépendant, au-
près de chaque fabricant d’appareils 
indépendants membre du label. Si les 
résultats sont négatifs pour un mo-
dèle d’appareil, c’est l’ensemble des 
produits équivalents à ce modèle qui 
seront supprimés du label Flamme 
Verte. Enfin, le label a acté la sup-
pression de la classe « 7 étoiles », qui 
n’interviendra qu’après sa sortie des 
critères d’attribution des aides finan-
cières proposées par l’État (MaPri-
meRénov' et CEE). Les installateurs ne 
seront donc pas gênés par cette évo-
lution dans leur activité. 

Pour plus d’informations sur  
l’ensemble des nouveaux critères  
de performance : 
https://bit.ly/3MTwTtB

Certains installateurs, afin de faire bé-
néficier leurs clients d’une prime de 
transition énergétique plus élevée, 
présentaient, à tort, des chauffe-eaux 
thermodynamiques à évaporateur 
externe comme des chauffe-eaux so-
laires thermiques ou des systèmes 
solaires combinés. Cette pratique, 
nuisible aux finances publiques ainsi 
qu’à l’image de l’industrie de la chaleur 
solaire, a été signalée par Enerplan, le 
syndicat des professionnels de l’éner-

gie solaire, l’an dernier au ministère de 
la Transition écologique. La Direction 
générale de l’énergie et du climat a en-
suite mis en place un certain nombre 
de mesures. Ainsi, depuis le 2 mai der-
nier, les installateurs, pour que leurs 
clients puissent bénéficier des primes 
adaptées, sont dans l’obligation d’indi-
quer, sur les devis et les factures des 
travaux, la nature du fluide circulant 
dans les capteurs. Cette mention de-
venue obligatoire conditionne le trai-

tement de tout dossier de demande 
d’aide MaPrimeRénov’ et son absence 
entraîne systématiquement une de-
mande de rectification du document. 
Pour rappel, seules les mentions sui-
vantes sont acceptées pour les cap-
teurs thermiques des chauffe-eaux 
solaires  : «  eau  », «  eau glycolée  » et 
« eau + antigel ».

Pour plus d’informations :  
https://bit.ly/3z6tJhw
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POMPES À CHALEUR

ÉNERGIE SOLAIRE

CHAUFFAGE AUX GRANULÉS DE BOIS

LES ENR, DES SOURCES DURABLES D’EMPLOI
Perspectives de développement à 2030 et 2050

80 000 
EMPLOIS

33 000 
EMPLOIS

100 000 
EMPLOIS

32 000 
EMPLOIS

20 000 
EMPLOIS

10 000 
EMPLOIS

2 100 000 
UNITÉS VENDUES* (x 3,5)

4 500 000 
FOYERS (x 3)

600 000 
UNITÉS VENDUES*

1 500 000 
FOYERS

2,2 TWh
SOLAIRE THERMIQUE 

9 TWh (x 4)

15 GW

PHOTO- 
VOLTAÏQUE

PHOTOVOLTAÏQUE
+ SOLAIRE 

THERMIQUE

PHOTO- 
VOLTAÏQUE
+ SOLAIRE 

THERMIQUE

SOLAIRE 
THERMIQUE

PHOTOVOLTAÏQUE 

130 GW (x 9)

Un triplement des ventes  
de pompes à chaleur 

géothermiques et aérothermiques 
(air/eau et air/air) est projeté d'ici 

à 2050.

D’ici 2050, Enerplan projette un parc 
photovoltaïque en exploitation de 130 GW 

soit une multiplication par neuf  
de la puissance fin 2021.

L’exploitation du potentiel français solaire 
thermique devrait conduire à une production 

de chaleur solaire de 9 TWh en 2050. 

Pour l’ensemble des filières solaires 
(thermique et électrique) c’est une croissance 
par un facteur 10 qui est attendue d’ici 2050.

Selon l'association PROPELLET,  
4,5 millions de foyers français 

devraient se chauffer aux granulés 
de bois d’ici 2030.

20502021

2021

2020

2050

2030

L’urgence climatique et la nécessité de reprendre en main notre souveraineté énergétique 
appellent à développer les énergies renouvelables à un rythme jamais atteint jusqu’ici,  
ce qui va impliquer des besoins considérables de main d’oeuvre.

Source : PROPELLET

Les chiffres d’emplois de cette infographie regroupent les emplois directs et indirects.

Source : Enerplan, étude Vision de la filière solaire française à 2050

*Estimation comptabilisant les Pac Air/Air en usage chauffage principal + Pac Air/Eau + Pac géothermiques 
Source : AFPAC
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L’ACTU DE QUALIT’ENR

RECHARGE ELEC +
La qualification est désormais acceptée par le programme Advenir 

FEEBAT
Le programme FEEBAT renouvelé jusqu’en 2025

La qualification Recharge Elec + délivrée 
par Qualit’EnR fait désormais partie des 
qualifications IRVE reconnues par le 
programme Advenir. À ce titre, les pro-
fessionnels qualifiés peuvent faire bé-
néficier leurs clients de la prime Advenir 
(aide financière pour l’installation d’in-
frastructures de recharge de véhicules 
électriques). Toutefois, pour ce faire, ils 
devront préalablement intégrer le pro-
gramme Advenir en déposant une de-

La nouvelle convention FEEBAT, signée 
par l’ensemble des partenaires, s'étend 
du 1er juillet 2022 au 31 décembre 2025. 
Ce programme, prolongé pour 3 années 
supplémentaires, doit permettre d’am-
plifier les actions déjà engagées tout en 
en développant de nouvelles. La nou-
velle convention s’organise autour de 3 
axes : la formation initiale, la formation 
continue et l’intégration approfondie du 
programme dans son écosystème.
Grâce à un financement global de 
42 millions d’euros apporté par EDF, 
SIPLEC et Distridyn, la formation conti-
nue des entreprises et des artisans du 
bâtiment bénéficie d’un soutien plus 
important. Dans ce cadre, le coût de la 

mande de labellisation d’offre commer-
ciale en se rendant sur la plateforme 
dédiée mon.advenir.mobi. Cette labelli-
sation leur permettra de figurer sur la 
liste des installateurs référencés par le 
programme et ainsi d’intégrer la prime 
Advenir à leurs devis (sous réserve d’éli-
gibilité). Ils pourront également déposer 
des demandes de prime depuis la plate-
forme dédiée. Pour rappel, l’obtention 
définitive de la prime est conditionnée 

formation, si elle est commencée à par-
tir de juillet 2022, est pris en charge à 
hauteur de 40 % (versus 30 % pour le 
précédent programme). Cette prise en 
charge vient compléter ainsi celle, habi-
tuelle, des organismes de financement 
de la formation partenaires de FEEBAT.
Reposant sur des modalités pédago-
giques innovantes et éprouvées, ce 
programme doit permettre aux arti-
sans et aux TPE de monter en compé-
tences sur le marché de la rénovation 
énergétique et d’accéder à des signes 
de reconnaissance officiels.
À l’heure où la rénovation énergétique 
s’accélère et prend de l’ampleur en 
France, alors même que les différentes 

au respect de l’ensemble des exigences 
du programme et du cahier des charges 
de la prime concernée. Seuls les projets 
de points de recharge desservant une 
place de stationnement dédiée à la re-
charge et ayant la capacité de recharger 
en simultané dans le cas d’une borne à 
multiples points de recharge peuvent 
bénéficier d’une prime.

Pour plus d'informations :
https://bit.ly/39wVGGm

filières EnR manquent de bras pour sou-
tenir la croissance et font face à une pé-
nurie de main-d’œuvre qualifiée et com-
pétente, FEEBAT apporte des réponses 
aux enjeux de formation et constitue 
ainsi un vrai levier de développement 
pour les entreprises artisanales.

Pour plus d'informations :
https://bit.ly/3cnxVl0

Depuis le 2 mai, la qualification Recharge Elec + est reconnue par le programme Advenir piloté 
par l'Avere-France, dont l'objectif est d'accélérer le déploiement des bornes de recharge pour 
véhicules électriques. 

Le programme FEEBAT continuera d’accompagner la montée en compétence des professionnels 
en matière de rénovation énergétique performante des bâtiments jusqu’en 2025.

LE SAVIEZ-VOUS ?
Depuis sa création en 2007, le 
programme a permis de former 
plus de 190 000 professionnels du 
bâtiment.

01.
FAITES LABELLISER 
UNE OFFRE 
COMMERCIALE 
de votre entreprise  
sous 7 jours

03.
DÉPOSEZ UNE 
DEMANDE DE PRIME 
et signez l'offre de 
prime valable 6 mois

05.
L'ÉQUIPE ADVENIR 
VALIDE VOTRE 
DOSSIER 
et verse la prime  
sous 45 jours

02.
PROPOSEZ UN DEVIS 
D'INSTALLATION 
à votre client en 
respectant les critères 
de l'offre labellisée

04.
RÉALISEZ  
LES TRAVAUX 
et transmettez les 
documents justificatifs

Processus d'integration à Advenir
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ACCRÉDITATION
Le Cofrac renouvelle sa confiance à Qualit’EnR

Évaluation du Cofrac
Qualit’EnR, en sa qualité d’organisme 
de qualification accrédité* au titre de 
la norme NF X50-091 et des critères 
spécifiques à la mention RGE, est audi-
té chaque année par le Comité français 
d’accréditation (Cofrac) afin de contrô-
ler et d’attester de l’indépendance, 
de l’impartialité et de la compétence 
de l’association. En 2022, l’évaluation 
avait pour enjeu de vérifier les dispo-
sitions en place et de renouveler l’ac-
créditation de l’association. À ce titre, 
l’observation spécifique au renouvelle-
ment de l’accréditation de l’association 
s’est déroulée en deux temps :
•  deux audits techniques réalisés sur 

le terrain en mars pour observer les 
contrôles de réalisations effectués 
par les organismes de contrôle man-
datés par Qualit’EnR, examiner l’en-
semble des compétences techniques 
et s’assurer que les dispositions en 
place sont bien conformes aux exi-
gences d’accréditation ; 

•  une ré-évaluation de l’activité de 
Qualit’EnR réalisée au siège de l’as-
sociation les 19 et 20 avril. À ce titre, 
le système de management de la 
qualité et les dispositions organisa-
tionnelles de Qualit’EnR ont été pas-
sés en revue par trois évaluateurs 
du Cofrac  : observation de tout ou 
partie des prestations revendiquées 
de la portée d’accréditation et divers 
entretiens avec le personnel de l’as-
sociation.

Après trois jours d'audit et d'échantil-
lonnage notamment sur des dossiers 
de demandes de qualification, les 
auditeurs du Cofrac ont précisé que 
« Qualit’EnR dispose de personnel dispo-
sant des connaissances et compétences 
requises pour permettre la délivrance de 
qualifications fiables et répondant aux 
exigences de l’accréditation. Les entre-
tiens réalisés ont montré que le personnel 
était impliqué dans le processus et maitri-
sait les différentes tâches à réaliser. »

Résultats des évaluations
Les résultats des évaluations ont fait 
l’objet d’un écart majeur ne remet-
tant pas en cause l’accréditation de 
l’association. Cet écart spécifique aux 
contrôles de réalisations (audits des 
installations) relève d’une mauvaise 
retranscription des conclusions d’audit 
dans le système d’information par l’ab-
sence de commentaires renseignés. Il 
s’agit ici d’une problématique de saisie 
et non d’une problématique de perti-
nence du contrôle ne remettant donc 
pas en cause la conformité de la réa-
lisation des audits. Cet écart ayant été 
préalablement identifié par les équipes 
de Qualit’EnR, un plan d’actions spéci-
fique sur l’amélioration de la saisie des 
informations de la grille de contrôle a 
déjà été opéré.
Par ailleurs, les dispositions des procé-
dures examinées ont permis non seu-
lement de lever les écarts constatés 
lors de l’observation de l’année der-

nière, mais aussi de générer, pour cer-
tains d’entre eux, de nouveaux points 
forts. Inscrit dans une logique d’amé-
lioration continue de ses pratiques, 
Qualit’EnR tire profit des observations 
du Cofrac pour améliorer la politique 
qualité en place et développer ses 
compétences afin d’encadrer toujours 
mieux ses procédures, et ce dans le 
respect de la norme NF X50-091 et des 
exigences réglementaires en vigueur.

Ainsi, les auditeurs du Cofrac ont 
souligné une fois de plus le sérieux 
du système en place et mis en avant 
14 points forts :
•  5 points forts sur le plan technique
•  9 points forts sur le plan organisa-

tionnel

Le responsable d’évaluation a tenu à 
préciser que cela était « assez rare et 
assez remarquable pour être souligné, 
c’est tout à votre honneur »
Au regard des résultats de l'évalua-
tion, le Cofrac a renouvelé sa confiance 
dans l’aptitude de Qualit’EnR à délivrer 
des qualifications dans le respect des 
exigences en vigueur et l’agrément de 
l’association.

Qualit’EnR, organisme de qualification accrédité* au titre de la norme NF X50-091 et des critères 
spécifiques à la mention « Reconnu Garant de l’Environnement » (RGE), a été audité par le 
Comité français d’accréditation (Cofrac) dans le cadre du renouvellement de son accréditation. 

* Accréditation Cofrac Qualification d’entreprises, 

n°4-0560, portée disponible sur www.cofrac.fr 

Maturité  
du système  

de management 
qualité

Maîtrise du processus de 
contrôle de réalisation 

(gestion de la  
sous-traitance)

Rigueur, 
compétence  

et implication  
du personnel

Traçabilité  
du processus  

de qualification

Communications 
externes auprès 
des entreprises 

qualifiées

Gestion des appels et 
réclamations optimisée 

avec la mise en place  
d'un outil dédié

DÉTAIL DES POINTS FORTS DE QUALIT'ENR SOULIGNÉS PAR LE COFRAC

#1 #2 #3 #4 #5 #6
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CONTRÔLES DE RÉALISATIONS
Décryptage de la règlementation en place 

Il y a plus d’un an, l’État, afin de garantir une meilleure qualité des travaux de rénovation 
énergétique et d'intensifier la lutte contre l’éco-délinquance, a instauré de nouvelles mesures  
en renforçant notamment les contrôles des installations. Qu’est-ce qui a changé ?  
La rédaction du Qualit’EnR Infos revient sur la règlementation entrée en vigueur et décrypte  
pour vous les exigences à satisfaire pour valider les contrôles qualité.

UN NOUVEAU CRITÈRE

Depuis le 1er janvier 2021, à la suite de l’arrêté du 3 juin 
2020, l’État réglemente davantage les domaines de travaux 
connaissant une forte croissance et bénéficiant d’aides fi-
nancières importantes. Cette évolution, plus stricte, a no-
tamment introduit des domaines de travaux relevant de 
catégories dites « critiques », soumis à deux audits pour le 
premier domaine critique, et à un audit par domaine critique 
supplémentaire. Dans le même temps, les règles relatives au 
contrôle des réalisations se sont intensifiées, multipliant de 
fait les audits réalisés sur les installations*.
Parce que chez Qualit’EnR nous sommes convaincus que 
« qui peut le plus, peut le moins » et pour éviter de mul-
tiplier les audits des entreprises qualifiées de son réseau, 
Qualit’EnR a obtenu des pouvoirs publics la possibilité de 
faire jouer les équivalences en respectant autant que pos-
sible le principe de technicité supérieure.

Critique +
(Technicité supérieure)

Qualibois Eau, QualiPAC 
Chauffage et ECS

Critique Qualibois Air, QualiPAC CET

Non-critique EnR Qualisol

Non-critique Chauffage +, Ventilation +

QUALIFICATION CRITIQUE OU NON-CRITIQUE  
SELON TECHNICITÉ

ger l’installation contrôlée, et Qualit’EnR lancera une pro-
cédure de suite d’audit imposant à l’entreprise autant de 
contrôles de réalisations que nécessaire jusqu’à aboutis-
sement d’un résultat d’audit en cas 1 ou 2. L’entreprise 
a 12 mois pour obtenir un « audit vert » (cas 1 ou cas 2) 
dans le domaine visé, sans quoi, elle verra sa qualification 
suspendue. En parallèle, et pour répondre aux nouvelles 
exigences, Qualit’EnR diligentera un audit sur toutes les 
autres qualifications détenues n’ayant pas encore été au-
ditées depuis le début de leur cycle, c’est ce que l’on ap-
pelle les audits en cascade.

Les entreprises qui n’étaient jusqu’alors auditées qu’une 
seule fois pendant les deux premières années de leur cy-
cle de qualification, sont désormais auditées comme suit : 

L’Audit 1 (concerne toutes les qualifications)
Obligatoire pour l’ensemble des qualifications, l’Audit 1 
doit être réalisé au cours des vingt-quatre premiers mois 
du cycle de qualification.
Il est souhaitable de conclure l’Audit 1 en cas 1 « presta-
tion excellente » ou cas 2 « prestation satisfaisante » pour 
limiter le nombre de contrôles qualité. En effet, si l’Audit 
1 est conclu en cas 3 « prestation insuffisante » ou en cas 
4 « prestation défaillante », l’entreprise devra alors corri-

Grâce au jeu des équivalences, si une entreprise détient 
plusieurs qualifications, un seul Audit 1 suffit s’il est ré-
alisé sur la qualification de technicité supérieure et qu’il 
est conclu en cas 1 ou en cas 2 :
•  QualiPAC module Chauffage et ECS > QualiPAC module CET ;
•  Qualibois module Eau > Qualibois module Air.
Attention toutefois, si une entreprise détient plusieurs quali-
fications « critiques » dans des marques différentes, alors un 
Audit 1 sera réalisé pour chacune des marques, en respec-
tant autant que possible le principe de technicité supérieure.

AUDIT 1 ET AUDITS EN CASCADE PAR SUITE D’UN AUDIT  
EN CAS 3 OU 4 SUR AUDIT 1

QualiPAC  
module 
chauffage  
et ECS

Cert. 1 Cert. 2 Cert. 3 Cert. 4

Qualisol CESI Cert. 1 Cert. 2 Cert. 3 Cert. 4

Chauffage + Cert. 1 Cert. 2 Cert. 3 Cert. 4

Audits  
en cascade

Audit 1
en cas 3 ou cas 4

NB : Cert. = Certificat

Vérification qu'aucun audit n'ait été réalisé depuis le début du cycle 
pour cette qualification
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PROCÉDURE D’AUDITS PAR SUITE D’UN AUDIT  
EN CAS 1 OU CAS 2

QualiPAC  
module 
chauffage  
et ECS

Cert. 1 Cert. 2 Cert. 3 Cert. 4

Qualibois 
module Eau

Cert. 1 Cert. 2 Cert. 3 Cert. 4

Chauffage + Cert. 1 Cert. 2 Cert. 3 Cert. 4

Audit 1
en cas 1 ou cas 2

Audit 2
en cas 1 ou cas 2

AUDIT 1 RÉALISÉ AVEC PRINCIPE DE TECHNICITÉ  
SUPÉRIEURE VALIDÉ EN CAS 1 OU CAS 2

QualiPAC  
module 
chauffage  
et ECS

Cert. 1 Cert. 2 Cert. 3 Cert. 4

QualiPAC 
module CET

Cert. 1 Cert. 2 Cert. 3 Cert. 4

Chauffage + Cert. 1 Cert. 2 Cert. 3 Cert. 4

Audit 1
en cas 1 ou cas 2

Qualit’EnR met en place dans ses procédures d’audit une 
règle imposant de réaliser autant que possible l’Audit 1 
sur les installations aux technicités les plus élevées. Ainsi, 
si l’Audit 1 est conclu en cas 1 ou cas 2, alors les qualifica-
tions « critiques » de technicité inférieure et les qualifica-
tions « non-critiques » détenues sont validées et ne sont 
donc pas auditées.

L’Audit 2
Ce nouvel audit concerne uniquement les qualifications 
dites « critiques ». Il doit être réalisé avant la fin de la troi-
sième année de leur cycle de qualification en cours. Pour 
rappel, un Audit 2 satisfaisant peut également valider un 
Audit 2 d’une autre qualification dite « critique » détenue 
par l’entreprise, quel que soit son niveau de technicité.
Si l’Audit 2 est conclu en cas 3 ou 4, l’entreprise devra cor-
riger l’installation. Qualit’EnR lancera alors une procédure 
de suite d’audit et activera la procédure d’audits en cascade 
sur l’ensemble des qualifications détenues n’ayant pas en-
core été auditées depuis le début de leur cycle.

PROCÉDURE D’AUDITS AVEC AUDITS EN CASCADE  
PAR SUITE D’UN AUDIT EN CAS 3 OU CAS 4

QualiPAC  
module 
chauffage  
et ECS

Cert. 1 Cert. 2 Cert. 3 Cert. 4

Qualisol CESI Cert. 1 Cert. 2 Cert. 3 Cert. 4

Chauffage + Cert. 1 Cert. 2 Cert. 3 Cert. 4

Audits  
en cascade

Audit 2 en  
cas 1 ou cas 2

Audit 1
en cas 3 ou cas 4

« Nous avons conscience de la complexité des différentes 
procédures et avons à cœur de les simplifier. Aussi, afin de 
faciliter l’obtention et le maintien des qualifications, Qua-
lit’EnR a développé un outil qui permet de d’optimiser le 
nombre d’audits nécessaires. Aujourd’hui, avec les nouvelles 
règles en vigueur et les équivalences, une entreprise déte-
nant plusieurs qualifications peut, si elle conclut ses audits 
en cas 1 ou 2, n’avoir à réaliser que trois audits : un audit 1 
par qualification dite critique (PAC et bois) et un audit 2 sur 
une qualification critique. Pour cela, nous essayons, lorsque 
cela est possible, de réaliser en priorité les audits de tech-
nicité supérieure ainsi que les audits EnR, et ce pour éviter 
de multiplier les audits à réaliser » précise Teddy Puaud, 
Délégué général de Qualit’EnR.

DE NOUVELLES EXIGENCES EN MATIÈRE  
DE RÉFÉRENCES D’INSTALLATIONS

Conformément à l’arrêté du 3 juin 2020, modifiant l’arrêté du 
1er décembre 2015 relatif aux critères de qualification, l’en-
treprise doit communiquer davantage de références qu’au-
paravant pour donner un caractère aléatoire aux contrôles 
de réalisation effectués par les organismes de contrôle. Pour 
toutes les qualifications, hors QualiPV, Qualiforage et Re-
charge Elec +, il est ainsi demandé aux entreprises de don-
ner, si elles le peuvent, 5 références de moins de 24 mois, ou 
à défaut, 5 références de moins de 48 mois. Si l’entreprise n’a 
pas la capacité de déclarer ces 5 références, elle doit décla-
rer toutes les références réalisées aux cours des 48 derniers 
mois et produire une attestation sur l’honneur spécifiant 
qu’aucune autre référence n’a été réalisée. 

  La déclaration des références chantier est un élément incon-
tournable pour lancer les procédures d’audit associées.

* Règles applicables à toutes les qualifications sauf QualiPV, Qualiforage et Re-
charge Elec +, qui sont soumises à d’autres modalités pour le contrôle qualité.

Vérification qu'aucun audit n'ait été réalisé depuis le début du cycle 
pour cette qualification
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ACTIVITÉ PRINCIPALE
Poêle à bois et à granulés, 

chaudière à granulés  
et chauffe-eau solaire

DATE DE CRÉATION
2007

NOMBRE DE SALARIÉS 
8

QUALIFICATIONS : Qualibois modules eau et air,  
Qualisol CESI

ÉNERGIE FACILE AQUITAINE
Artigues-près-Bordeaux (Gironde)

José DE AMORIN
Gérant

Pourriez-vous vous présenter 
ainsi que votre entreprise ?

Je m’appelle José De Amorin, j’ai 37 ans 
et je suis le gérant de l’entreprise Éner-
gie Facile Aquitaine, créée il y a 15 ans. 
Nous sommes spécialisés dans l’ins-
tallation de solutions de chauffage au 
bois et le solaire thermique. 

Quel est votre parcours ?
 
Après un baccalauréat Scientifique et 
un DUT Hygiène Sécurité Environne-
ment où j’ai découvert les énergies re-
nouvelables, j’ai poursuivi mes études 
avec une licence professionnelle 
Responsable de projets, spécialité 
Maîtrise de l’énergie et de l’environ-
nement où j’ai pu approfondir mes 
connaissances.

Comment se porte votre 
activité et comment voyez-
vous l'avenir ?

En ce moment, la demande explose 
en raison de l’augmentation du prix de 
l’énergie qui incite les particuliers à se 
tourner vers des sources d’énergie plus 
économiques, dont le bois et le solaire 
font partie. J’ai également l’impression 
que nous comprenons tous davantage 
l’importance de la sobriété énergétique 
et cela mène à un accroissement de la 
demande de solutions renouvelables.

Depuis quand et pourquoi 
êtes-vous engagé avec 
Qualit'EnR ? 

Je suis engagé avec Qualit’EnR depuis 
la création de mon entreprise. Selon 

moi, cela nous permet de mettre en 
avant notre savoir-faire et de valo-
riser nos compétences auprès de 
nos clients. Il s’agit d’une façon de 
montrer aux particuliers que nous 
nous imposons un niveau d’exigence 
certain qu’ils retrouveront dans leur 
installation. Par ailleurs, aujourd’hui, 
le label RGE et les qualifications sont 
devenus un critère de choix pour les 
particuliers quand ils sélectionnent 
l’entreprise avec laquelle ils sou-
haitent travailler. 

Vous êtes qualifié Qualisol 
CESI et Qualibois, pourquoi 
ce choix ? 

Je suis convaincu que le bois et le so-
laire thermique sont deux solutions 
complémentaires qui permettent de 
chauffer un logement et l’eau sani-
taire à bas prix. Dans la région, nous 
avons la chance de pouvoir devenir 
autonomes en eau chaude grâce à 
l’énergie solaire et de faire l’appoint 
naturellement avec le bois qui permet 
également de chauffer la maison. De 
plus, ce sont des énergies renouve-
lables, décarbonées et locales. 

Quel serait votre conseil 
aux installateurs qui n'ont 
pas encore couplé solutions 
solaires et bois énergie ?

Faites-le ! Le bois et le solaire ther-
mique sont des solutions fiables 
et techniquement abouties qui ap-
portent aux particuliers un confort 
d’utilisation. Il est donc dommage de 
passer à côté d’une synergie aussi 
prometteuse. 

Quelle est votre vision  
de la démarche qualité et 
qu’est-ce qui vous a poussé 
à vous engager dans cette 
démarche ?

Nos valeurs professionnelles corres-
pondent à celles de la charte qualité 
de Qualit’EnR que nous avons signée. 
Ne pas adhérer à ces engagements, 
qui sont synonymes d’une bonne ins-
tallation et d’une bonne relation client, 
reflète, selon moi, le manque de pro-
fessionnalisme de certains installa-
teurs qui se coupent d’une visibilité 
certaine qu’offre Qualit’EnR à ses pro-
fessionnels qualifiés sur son site.

En quoi la qualité 
d'installation est-elle 
importante pour vous ? 

Nous sommes très attentifs à la qua-
lité de nos installations afin notam-
ment de leur assurer une bonne durée 
de vie. La satisfaction de nos clients 
est également très importante et elle 
nous a d’ailleurs permis de décrocher 
de nombreux contrats grâce à un 
bouche-à-oreille positif. 

Que retirez-vous des 
contrôles d'installation ? 

J’ai remarqué que le niveau d’exigence 
des audits a évolué et c’est une très 
bonne chose. En effet, cela nous incite 
à toujours rester performants dans le 
travail que nous réalisons. Aussi, des 
fiches d’autocontrôle sont mises à 
notre disposition et nous en prenons 
connaissance à chaque fois que celles-
ci sont mises à jour afin de toujours 
avoir en tête les points de vigilance. 

©
 D

R
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ACTIVITÉ PRINCIPALE
Chaudières  

et pompes à chaleur

DATE DE CRÉATION
2011

NOMBRE DE SALARIÉS 
11

QUALIFICATIONS : Ventilation +, Chauffage + et QualiPAC

EURL BAL
Saint-Jean-le-Vieux  
(Ain)

Grégory BAL
Gérant 

Pourriez-vous vous présenter 
ainsi que votre entreprise ?

Je suis Grégory Bal, gérant de l’EURL 
BAL, entreprise de plomberie-chauf-
fage créée en 2012. Initialement spécia-
lisés dans le chauffage et la plomberie 
à destination du tertiaire et du collectif, 
nous avons récemment fait le choix, à 
la suite de la pandémie de Covid-19, de 
nous orienter vers les particuliers afin 
de répondre à la forte demande de ré-
novation énergétique des bâtiments et 
de diversifier notre activité.

Quel est votre parcours ?

Après des études spécialisées dans le 
génie climatique, j’ai travaillé pendant 
plus d’une dizaine d’années pour dif-
férentes entreprises du secteur avant 
de créer mon entreprise en 2012. J’ai 
démarré mon activité et suis resté seul 
jusqu’en 2014 où j’ai embauché mon 
premier salarié. Aujourd’hui, nous 
avons entre 11 et 20 salariés selon la 
charge de travail et pouvons assurer 
jusqu’à 6 chantiers simultanément. 

Comment se porte votre 
activité et comment voyez-
vous l'avenir ?

Notre activité se porte beaucoup mieux 
depuis que nous avons choisi de tra-
vailler davantage sur les projets de ré-
novation énergétique des particuliers. 
Je trouve le travail avec cette cible plus 
intéressant humainement. De plus, les 
chantiers sont plus courts, plus variés 
et plus stimulants pour nos équipes.

Depuis quand et pourquoi 
êtes-vous engagé avec 
Qualit'EnR ?

Nous sommes engagés avec Qua-
lit’EnR depuis 2021. Cet engagement 
s’inscrit dans notre volonté de valori-
ser notre savoir-faire, de témoigner 
du sérieux de notre entreprise et de 
permettre au plus grand nombre de 
foyers de devenir acteurs de la transi-
tion énergétique.

Qualifié Chauffage +, vous  
vous êtes orienté vers QualiPAC, 
pourquoi ? Quelles synergies 
entre ces deux qualifications ? 
Pourquoi ce choix ?

Historiquement, le chauffage au gaz était 
notre cœur de métier. Cependant, ce 
mode de chauffage, au fil des années, est 
devenu cher et pèse de plus en plus dans 
le budget des particuliers. Aussi, nous 
avons souhaité proposer une alternative 
moins coûteuse et plus respectueuse de 
l’environnement : la pompe à chaleur, un 
équipement à énergie renouvelable.
Par ailleurs, selon nous, QualiPAC re-
présente la continuité de Chauffage + 
et offre la possibilité de remplacer les 
chaudières vieillissantes à énergies fos-
siles par des installations plus modernes 
qui ne nécessitent pas forcément de 
changer l’intégralité du système de 
chauffage existant. Enfin, cela nous per-
met de proposer à nos clients un meil-
leur accompagnement dans leurs pro-
jets de rénovation énergétique.

Quel serait votre conseil aux 
installateurs qui ne sont pas 
encore passés aux solutions 
utilisant une source 
d'énergie renouvelable  

dans leur activité ?

Le développement des énergies re-
nouvelables est essentiel pour décar-
boner durablement le secteur du bâ-
timent grâce à des sources d’énergie 
infinies. Devenez donc un acteur de la 
transition énergétique ! 

Quelle est votre vision  
de la démarche qualité et 
qu’est-ce qui vous a poussé  
à vous engager ?

C’est l’envie de valoriser notre exper-
tise, mais également celle de faire la 
différence par rapport à nos concur-
rents en mettant en avant la qualité de 
nos installations et des services que 
nous proposons. 

En quoi la qualité d'installation 
est-elle importante pour vous ?

La qualité de l’installation est extrême-
ment importante dans la mesure où 
la satisfaction du client est notre mot 
d’ordre. En effet, seule une installation 
pérenne et de qualité permettra à un 
particulier de bénéficier d’économies 
significatives au quotidien. Enfin, la 
qualité d’une installation réside dans 
tout un tas de critères auxquels nous 
sommes particulièrement vigilants  : 
bon dimensionnement de l’installation, 
prise en compte de l’environnement…

Que retirez-vous des 
contrôles d'installation ?

Nous sommes continuellement guidés 
par des outils de contrôle en amont 
des audits de conformité. Ils ne consti-
tuent donc pas une source d’inquié-
tude pour nous.

©
 D
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La région Occitanie, dans les années à 
venir, souhaite devenir le fer de lance 
de la transition énergétique et écolo-
gique en France, mais également en 
Europe. En effet, en devenant un ter-
ritoire à énergie positive à l’horizon 
2050, la région projette de réaliser des 
économies d’énergies significatives et 
de développer considérablement sa 
production d’énergie renouvelable. 
Pour ce faire, elle prévoit d’agir sur 
la rénovation énergétique des lo-
gements avec 52 000 rénovations 
basse consommation chaque année 
jusqu’en 2030, puis 75 000 par an. Cela 
permettra de décarboner les besoins 

La thématique traitée cette année, 
«  Enjeux énergétiques  : quelles op-
portunités pour la rénovation des bâ-
timents et le déploiement des éner-
gies renouvelables ? » a donné lieu à 
de nombreux retours d’expérience, 
notamment autour de la présenta-
tion des projets lauréats du concours 
de l’innovation d’EnergieSprong. Ce 
mouvement européen s’est fixé pour 
objectif de démocratiser l’accès au 
plus grand nombre à des rénovations 
performantes en s’appuyant sur de 
nouvelles méthodes d’industrialisa-
tion de la rénovation et un cahier des 
charges basé sur 4 exigences clés.

OCCITANIE
La région ambitionne de devenir la première région à énergie positive

HAUTS-DE-FRANCE
La massification des rénovations énergétiques à l’honneur  
lors des Rencontres de l’éco-transition

énergétiques du bâtiment à hauteur 
de 26 % - besoins qui, pour rappel, re-
présentent 47 % des consommations 
actuelles. Dans le même temps, elle 
va accélérer la production d'énergie 
renouvelable en incitant notamment 
à l’autoconsommation d’énergie pho-
tovoltaïque. Ainsi, la région Occitanie 
espère atteindre les 7 GW raccordés 
en 2030, puis 15 GW en 2050.
Ces objectifs ambitieux supposent le 
développement des filières énergies 
renouvelables et la forte mobilisation 
des installateurs du territoire. Par ail-
leurs, pour accompagner les particu-
liers dans cette transition, la région 

EnergieSprong se décline en une dé-
marche régionale portée dans le cadre 
de REV3, feuille de route à long-terme 
pour le territoire développée par la 
région et la CCI. La démarche d’in-
dustrialisation de la production d’élé-
ments constructifs et des processus de 
construction est perçue par la région 
comme l’un des moyens pour atteindre 
les objectifs de rénovation énergétique 
de la Loi Climat et Résilience à 2034 
puis ceux de la Stratégie Nationale Bas 
Carbone à 2050.
Parmi les différentes solutions de ré-
novation lauréates, Element’R se pré-
sente comme un système d’isolation 
par l’extérieur de caissons en bois 

Occitanie propose de nombreuses 
aides, en plus de celles proposées 
par l’État  : le prêt Rénov’Occitanie, la 
prime Énergie Rénov’Occitanie, l’éco-
chèque logement…

Pour plus d’informations :
https://bit.ly/3PsQUcl

Afin de devenir la première région à énergie positive d’Europe, la région Occitanie s’est engagée 
à accélérer la transition énergétique et écologique sur son territoire. Pour atteindre cet objectif, 
elle mise notamment sur l’efficacité et la sobriété énergétiques.

Le 23 juin 2022, plus de 300 professionnels (entreprises, architectes, promoteurs, bailleurs sociaux, 
représentants des collectivités) ont participé à la 4e édition des Rencontres de l’éco-transition, qui se 
sont tenues à Loos-en–Gohelle.

modulables et remplis d’isolants bio-
sourcés. Ce processus vise le zéro dé-
chets, et est entièrement démontable 
en fin de vie. Les éléments ont des 
formats standard, sont fabriqués en 
usine et permettent de couvrir 80  % 
des façades, les 20  % restants étant 
réalisés sur mesure. Un logiciel (Rhino) 
permet, sur la base d’un scan 3D de 
la façade, de calculer et d’optimiser la 
couverture par les éléments standards 
et de commander ensuite l’ensemble 
des éléments directement en usine. 
Le travail d’étude s’est concentré sur 
les bâtiments scolaires, mais il est po-
tentiellement applicable à tout type de 
bâtiments.
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Des enquêtes réalisées en 2020 et en 
2021 par l’ADEME et la Cellule écono-
mique régionale de la construction 
(CERC) Nouvelle-Aquitaine démontrent 
que les bénéficiaires de MaPrimeRé-
nov’, qui, jusqu’alors, réalisaient essen-
tiellement des travaux visant à amélio-
rer l’isolation de leur logement, tendent 
désormais à remplacer leurs systèmes 
de chauffage par des installations fonc-
tionnant à partir d’énergies renouve-
lables (plus de 80 % des travaux subven-
tionnés par MaPrimeRénov’ en 2021). 

La Team Auvergne-Rhône-Alpes est 
une équipe franco-suisse, née en 2008 
d’un partenariat entre l’ENSAG (Ecole 
Nationale Supérieure d’Architecture de 
Grenoble), les GAIA (Grands Ateliers In-
novation Architecture) et l’INES (Institut 
National de l’énergie Solaire) pour par-
ticiper à la première édition du Solar 
Decathlon en Europe. Pour sa troisième 
participation au concours, qui s’est 
tenu fin juin à Wuppertal en Allemagne, 
l’équipe a remporté une troisième place 
ex-aequo avec l’équipe de Delft (Pays-
Bas). Le thème de la compétition était : 
comment l’habitat urbain peut-il être 
durable et favoriser un mode de vie 
soutenable ? La Team Aura a réfléchi à 
la façon dont on peut optimiser la répar-
tition de la population sur un territoire 

NOUVELLE-AQUITAINE
La transition énergétique s’accélère sur le territoire !

AUVERGNE-RHÔNE-ALPES
La Team Auvergne-Rhône-Alpes sur le podium du Solar Decathlon !

Des travaux majoritairement réalisés 
par des professionnels labellisés RGE 
dont le nombre est en hausse sur le ter-
ritoire et qui, de plus en plus souvent, 
détiennent plusieurs qualifications afin 
d’accompagner les particuliers souhai-
tant réaliser un « bouquet de travaux ». 
De son côté, la région Nouvelle-Aqui-
taine, afin d’accélérer la transition 
énergétique, a également déployé plu-
sieurs plateformes numériques pour 
promouvoir l’accompagnement par des 
professionnels de l’énergie qu’elle pro-

donné, pour qu’elle soit la plus efficace, 
la plus attractive et la plus écologique-
ment durable, de même que les acti-
vités et services dont elle a besoin. Le 
choix de l’équipe s’est porté sur le Col 
de l’Arzelier, zone en perte d’attractivité 
au bâti inutilisé important du fait de la 
fermeture des pistes, et sur la réhabilita-
tion à faible impact environnemental de 
l’hôtel des Deux Sœurs. Un démonstra-
teur a été construit et exposé durant la 
compétition. Il présente les approches 
qui pourraient être utilisées avec des 
bâtiments du même type que l’hôtel, qui 
sont nombreux en zone de moyenne 
montagne : conception d’éléments mo-
dulables et dissociables pour faciliter 
l’adaptation et les rénovations futures, 
utilisation de matériaux recyclés, bio et 

La région Nouvelle-Aquitaine s’est lancée dans un ambitieux projet de rénovation énergétique 
de ses bâtiments, publics et privés, afin de lutter contre la précarité énergétique et réduire 
durablement la consommation d’énergie de 30 %. Cette dynamique, impulsée depuis plusieurs 
années, concerne notamment le secteur du bâtiment qui constitue le secteur le plus énergivore  
à l’échelle de la région. 

Ce concours d’architecture solaire, créé aux États-Unis il y a 20 ans met en compétition  
des équipes universitaires pluridisciplinaires, afin de concevoir des bâtiments performants, 
esthétiques et optimisant le recours à l’énergie solaire. 

pose aux particuliers ainsi que les dif-
férentes aides financières auxquelles ils 
peuvent avoir recours.

Pour plus d’informations :
https://bit.ly/3caUJoa

géo-sourcés (isolation en paille issue 
de déchets agricoles, murs en terre 
cuite locale). L’objectif de la rénovation 
du bâtiment au réel est de produire un 
bâtiment énergétiquement sobre et in-
tégrant des énergies renouvelables. La 
Team Aura entend poursuivre le travail 
sur le terrain et cherche maintenant des 
partenaires dans ce but. 
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Vue d’artiste de l’hôtel des Deux Sœurs après 

réhabilitation



16

CONSEILS DE PRO

DES RÉSULTATS QUI ÉVOLUENT
En 2021, Qualit’EnR relate une variation des résultats des au-
dits de conformité sur les installations photovoltaïques. En 
effet, la part d’audits verts a chuté de 13 points pour le mo-
dule Électricité ; tandis que dans le même temps, elle a aug-
menté de près de 6 points pour le module Bâtiment. Ces ré-
sultats sont cependant à mettre en regard avec la volumétrie 
d’audits réalisés. Quand QualiPV module Elec passe de 877 
audits réalisés en 2020 à 1 189 en 2021 (+36 %), 70 installa-
tions QualiPV module Bat ont été auditées en 2021 contre 94 
en 2020 (-25,5 %). Pour ce qui est du module 250 kVA, le faible 
nombre d’audits ne permet de définir une tendance par rap-
port à l’année précédente. Cependant Qualit’EnR constate au 
regard du nombre d’audits réalisés en 2021, passant de 17 
en 2020 à 223 en 2021, que les entreprises qualifiées dans ce 
domaine maitrisent leur sujet puisque dans le même temps 
les résultats d’audit vert passent de 88,2 % en 2020 à 92,4 % 
en 2021, soit + 4,2 points. 
Selon le Consuel, deux facteurs sont susceptibles d’être à 
l’origine de ces tendances :
•  L’évolution des grilles de contrôle qui ont été harmonisées 

et mises en place au 1er janvier 2021 dans le cadre de la 
réforme du label RGE. Ainsi, elles comportent désormais de 
nouveaux critères d’évaluation ainsi qu’un volet davantage 
administratif moins connu des entreprises ;

INSTALLATIONS DE GÉNÉRATEURS PHOTOVOLTAÏQUES
Les bonnes pratiques à adopter

•  La règlementation en matière d’audits de conformité sur 
les installations photovoltaïques s’est renforcée.

DES AUDITS EN FONCTION  
DE LA VOLUMÉTRIE
La filière photovoltaïque étant en pleine expansion, l’État a 
renforcé en 2017 les contrôles sur les installations de géné-
rateurs photovoltaïques afin de s’assurer de la qualité des 
installations et du savoir-faire des professionnels. Dans ce 
cadre, depuis la mise en application de l’arrêté du 9 mai 2017, 
les installateurs sont audités :
•  Une fois dans les 12 premiers mois de leur cycle de qualifi-

cation sur l’une de leurs deux premières installations ; 
•  Puis une fois toutes les 14 installations (en dessous de 500 

installations annuelles) ou une fois toutes les 33 installa-
tions (au-dessus de 500 installations annuelles).

C’est ce qu’on appelle les audits « en volume ».

Même s’il reste une marge de progression, compte tenu de 
la hausse significative du nombre d’audits réalisés sur les ins-
tallations de générateurs photovoltaïques depuis la mise en 
application de l’arrêté du 9 mai 2017, passant, pour le module 
Elec, de 94 audits réalisés sur l’année 2017 à 1 189 en 2021, 
et des récents points de contrôle sur les installations ajoutés 
aux grilles d’audit, les résultats restent encourageants.

En 2021, près de 1 500 audits sur les installations de générateurs photovoltaïques pour les 
compétences électricité et bâtiment ont été réalisés pour le compte de Qualit’EnR. Les conclusions 
de ces audits ont permis de mettre en évidence les défauts majeurs et mineurs récurrents.  
Les pôles techniques du Consuel et de Qualit’EnR reviennent sur les principaux points  
à ne pas négliger et les bonnes pratiques à adopter pour garantir la qualité d’une installation.

NOMBRE D'AUDITS RÉALISÉS PAR QUALIFICATION DE 2017 À 2021
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LES POINTS DE VIGILANCE IMPORTANTS
Qualit’EnR a recensé les principaux défauts majeurs et mi-
neurs constatés sur les installations de générateur photo-
voltaïques en 2021 et revient sur les points à ne pas négliger 
pour éviter ces écarts récurrents et améliorer ainsi les pra-
tiques des professionnels qualifiés.
Grâce aux contrôles renforcés et aux nouveaux points à sur-
veiller qui ont été intégrés, le Consuel a mis en évidence une 
non-conformité sur l’estimation du productible, qui n’est 
pas justifiée dans près de 16 % des installations auditées 
pour le compte de Qualit’EnR. Ce paramètre permet pour-
tant d’avoir une idée de la puissance électrique que l’instal-
lation peut représenter et de la quantité d’énergie qu’elle 
produira chaque année, une étape non négligeable pour 
bien dimensionner l’installation… sans oublier que l’estima-
tion de la production photovoltaïque doit obligatoirement 
être jointe au devis proposé par l’installateur. 
Les autres défauts constatés sont majoritairement d’ordre 
électrique, ou ont trait à des problématiques documen-
taires ou de signalisation des dangers électriques de l’instal-
lation, côté AC et DC pour plus de 50 % des défauts mineurs 
constatés sur QualiPV Elec et QualiPV 0-250. Enfin, pour le 
module Bâtiment, les principales non-conformités consta-
tées sont liées au passage et au cheminement des câbles 
sous les modules photovoltaïques entraînant la présence 
de boucles d’induction, ainsi que des problématiques liées 

à l’étanchéité de l’installation au niveau des abergements et 
des points singuliers.

LES BONNES PRATIQUES
Qualit’EnR, conjointement avec le Consuel, recommande 
vivement aux installateurs d’être présents lors des au-
dits. En effet, il s’agit d’un moment privilégié d’échange 
avec l’auditeur qui aura besoin de réponses à ses ques-
tions pour mener à bien son évaluation et tirer profit des 
conseils avisés de l’auditeur technique pour améliorer les 
pratiques. Par ailleurs, il est important, en amont de l’au-
dit et tout au long de l’année, de s’informer sur l’évolution 
de la législation en vigueur et des différentes technolo-
gies existantes, et de contrôler chacune des installations 
réalisées à l’aide des fiches d’autocontrôle mises à dispo-
sition des installateurs qualifiés sur leur espace réservé  
https://prive.qualit-enr.org/. 
Ces fiches, conformes aux points passés en revue lors des 
audits, permettent d’identifier les points à contrôler et de vé-
rifier qu’une installation est conforme aux bonnes pratiques 
de mise en œuvre au regard des normes en vigueur. Un bon 
moyen d’éviter les déconvenues lors des audits et de garan-
tir la qualité des installations ! Enfin, il est essentiel que les 
professionnels fournissent à leurs clients toute la documen-
tation indispensable pour leur permettre d’avoir accès à l’en-
semble des informations utiles et techniques.

DÉFAUTS MAJEURS CONSTATÉS DÉFAUTS MINEURS CONSTATÉS

QualiPV module Électricité

•  L’estimation du productible n’est pas réalisée (15,5 %)
•  Absence de protection des circuits côté AC, courant 

assigné/section non conforme (5,2 %)
•  Les cellules sont partiellement ou totalement 

recouvertes par un élément fixe (3,3 %)

•  Documentation technique en français non fournie  
au client (25,5 %)

•  Absence de remise au client des pièces administratives 
et commerciales relatives au tarif d’achat et au 
financement de l’opération (15,5 %)

•  Absence de signalisation et d’identification côté AC 
(14,2 %)

QualiPV module 250 kVA

•  Présence de boucle d’induction (3,6 %)
•  La mise à la terre des masses n’est pas réalisée (1,4 %)
•  Les câbles ne sont pas attachés ou ne cheminent pas 

dans un conduit adapté pour éviter une détérioration 
mécanique (0,7 %)

•  L’onduleur placé au sein d’un espace n’est ni ventilé  
et/ou ni à l’ombre (6,4 %)

•  Le cheminement des câbles empruntant le même 
cheminement que le conducteur d’équipotentialité 
n’est pas jointif (5,7 %)

•  L’étiquetage n’est pas adapté côté DC (3,6 %)

QualiPV module Bâtiment

•  En toiture inclinée, le passage des câbles ne se fait  
pas par le biais d’une chatière, d’un passe-câbles  
ou d’un dispositif équivalent (7,1 %)

•  Étanchéité des abergements non correctement 
effectuée (2,9 %)

•  Étanchéité des pattes de fixation non assurée (2,9 %)

•  Si les câbles sont accessibles, ils doivent bénéficier 
d’une protection mécanique complémentaire,  
pour éviter les risques d’arrachement (7,1 %)

•  Documentation technique en français non fournie  
au client (4,3 %)

•  Cheminement des câbles non jointif (2,9 %)
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CLIN D’ŒIL

Le dimanche 5 juin dernier, c’est dans 
la commune de Lommel, située en 
Belgique, que le record du monde du 
plus grand nombre de kilomètres par-
courus par un véhicule solaire a été 
battu. Nous devons cette prouesse à 
l’Agoria Solar Team, équipe composée 
d’étudiants de l’Université Catholique 
de Louvain. Au volant de la BluePoint 
Atlas, ces derniers ont parcouru en 
12 heures une distance de 1 051 kilo-
mètres, pulvérisant ainsi largement le 

BluePoint Atlas : la voiture solaire qui bat tous les records

précédent record de 924 kilomètres 
détenu par la Solar Team de Delft 
(Pays-Bas). Il s’agissait de la première 
tentative de la jeune équipe de battre 
le record. L’effort a été couronné de 
succès, malgré quelques embûches  : 
un amoncellement de nuages après 
305 kilomètres parcourus et une cre-
vaison au 700e kilomètre. En route 
vers la décarbonation du secteur de 
l’automobile grâce au photovoltaïque 
embarqué !

Pour son grand retour à la porte de Ver-
sailles à Paris, le salon Interclima 2022 
promet d’être une édition exception-
nelle ! Du 3 au 6 octobre 2022, il se tient 
en même temps que les salons Idéo-
bain et Batimat. Dans une approche 
éco-responsable, les trois salons ont 
fait leur révolution, le changement le 
plus significatif étant certainement la 
standardisation des espaces et la limi-
tation des surfaces à 99 m² maxi. Les 
trois salons occuperont l’ensemble du 
Parc d’exposition aux portes de Paris.
Et, déjà trois mois avant l’événement, 
la très bonne nouvelle c’est qu’Intercli-
ma 2022 joue à guichets fermés : tous 
les stands ont été loués. Située au sein 
du Hall 3, cette édition est marquée 
par le retour de nombreuses grandes 
marques comme Aldes, Ariston, Bosch, 
Caleffi, Carrier, De Dietrich, Finimetal, 
IMI Hydronic Engineering, Poujoulat, 
Viessmann, Yack, York… sans compter 

ÉVÉNEMENT 
Du 3 au 6 octobre, Interclima 2022 casse la baraque !

les fidèles comme Daikin, France Air, 
Frisquet, Groupe Atlantic, Vaillant-Sau-
nier-Duval, Weishaupt… 40 adhérents 
Uniclima ont réservé leur stand. Globa-
lement, l’objectif ambitieux de 15 % de 
croissance en nombre d’exposants est 
atteint. 50 bus et 1 500 places de trains 
sont également mis en place pour faire 
venir les visiteurs les plus éloignés.
Alors que les débats sur l’énergie et 
l’indépendance énergétique de la 
France n’ont jamais été aussi vifs, les 
énergies renouvelables occupent une 

place de choix qui justifie un parte-
nariat particulier avec Qualit’EnR. In-
terclima s’affirme comme le grand 
rendez-vous national des fabricants 
de chaudières biomasse (17 marques 
les plus influentes du marché), des fa-
bricants de pompes à chaleur et solu-
tions hybrides et même des industriels 
de la chaleur solaire. Toutes solutions 
qui auront un rôle important à jouer 
dans un contexte économique et ré-
glementaire très fort (RE2020, Décret 
tertiaire, F-Gas…) !
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Avec 43 participants aux Awards de l’innovation, le plein d’exposants et une forte volonté de se 
retrouver après les confinements, le salon des équipements du génie climatique promet une très 
belle édition 2022.
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55ee UNIVERSITÉ DE
L’AUTOCONSOMMATION

PHOTOVOLTAÏQUE

20 & 21 SEPTEMBRE 2022  #UAPV22

l’innovation solaire au service du climat

2 JOURS pour faire le tour des thématiques 
structurant l’autoconsommation photovoltaïque

20 SEPTEMBRE
PLÉNIÈRE
La première journée en plénière 
sera organisée autour de  
tables-rondes pour aborder  
des thématiques stratégiques.

21 SEPTEMBRE
SESSIONS INTERACTIVES
La deuxième journée sera 
consacrée à des sessions sur  
des thématiques opérationnelles,
orientées “métiers” et “bénéficiaires”

www.universite-autoconsoPV.fr 
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